
Republique Fran~aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du: lundi 25 novembre 2013

ECOLE DE MUSIQUE INTERCOMMUNALE : INTERVENTIONS EN MILIEU SCOLAIRE
CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L'EDUCATION NATIONALE POUR

L'ORGANISATION D'ACTIVITES IMPLIQUANT DES INTERVENANTS EXTERIEURS
REMUNERES EN ARTS ET CULTURE A L'ECOLE MATERNELLE OU ELEMENTAIRE.

Le Conseil communautaire de la Communaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour, lundi 25
novembre 2013 a 18h00 a la Salle du Conseil communautaire, sous la presidence de M. Louis VILLARET,
President de la communaute de communes.

Etaient presents ou
representes :

Procurations :

Excuses :

M. [ean-Pierre VANRUYSKENSVELDE, M. Georges PIERRUGUES, M. Michel SAINTPIERRE, M. Maurice DEJEAN,
Mme Sylvie CONTRERAS, Mme Anne-Marie DEJEAN, Mme Maguelonne SUQUET, M. Rene GOMEZ, M. Robert
POUJOL, Mme Marie-Claude BEDES, M. Gerard CABELLO, M. Eric CORBEAU, M. Jean-Pierre DURET, M. Claude
CARCELLER, M. Bernard JEREZ. Mme Marie-Agnes VAILHE-SIBERTIN-BLANC, M. Louis VILLARET, M. Andre
YVANEZ. M. Jacques DONNADIEU, Mme Martine BONNET, M. Bernard DOUYSSET, M. Jean-Pierre PECHIN, M.
Jean-Pierre GABAUDAN, M. Frederic GREZES, M. Michel COUSTOL, M. Robert SIEGEL, M. Jean-Fran<;ois RUIZ,
Mme Agnes CONSTANT, Mme Fabienne GALVEZ, M. Jean-Pierre BERTOLINI, M. Eric PALOC, Madame Monique
GIBERT, Monsieur Christian DOUCE, M. David CABLAT, M. Sebastien LAINE, Mme Catherine JOSIEN, Madame
Danielle MORALES, Mme Florence QUINONERO, M. Jean Pierre VANLUGGENE -M. Jean BOSCH suppleant de
M. Jean-Marcel JOVER

M. Christian LASSALVY :i Mme Maguelonne SUQUET, M. Jacky GALABRUN a M. Louis VILLARET, M. Jean-Claude
MARC a M. Jacques DONNADIEU

M. Philippe SALASC, M. Jerome CASSEVILLE, M. Franck DELPLACE, M. Daniel REQUIRAND, M. Pascal DELIEUZE

Ruorum: 25 Presents : 40 r,/otants: 43 'our 43

:ontre 0

\bstenUon 0

Agissant conformement aux dispositions des articles du Code general des collectivites territoriales et en
particulier ses articles L 52 14-1
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
Vu que dans le cadre de ses missions, s'appuyant sur l'axe 2 de son projet d'etablissement et
s'inscrivant dans les preconisations du schema departemental d'enseignement musical, l'Ecole de
musique intercommunale de la Vallee de l'Herault favorise l'accessibilite culturelle par la
democratisation de l'offre d'enseignement artistique, et plus particulierement par la sensibilisation
musicale a l'ecole,
Vu que cette sensibilisation musicale, init iee depuis septembre 2012, est developpee notamment par
des interventions regulieres d'un musicien « dumiste » (professeur titulaire du Diplome Universitaire
de Musicien lntervenant - a mi-temps), mais egalement par une offre de rencontres avec des artistes
invites, voire par une programmation specifique destinee au « jeune public »,
Vu qu'habilite a intervenir en milieu scolaire de part sa formation professionnelle, le « dumiste »
inscrit necessairement son action dans le projet de classe, idealement dans le projet d' ecole,
Considerant que cette dimension partenariale et transversale contribue a enrichir l'education
artistique de chaque enfant tout en confortant les apprentissages de la classe,
Considerant que dans le cadre de ces interventions, une convention pour l'organisation d'activites
impliquant des intervenants exterieurs remuneres en arts et culture a l'ecole maternelle ou
elementaire est proposee par les services de l'education nationale,

Le Conseil communautaire de la communaute de communes Vallee de l'Herault,
APRES EN AVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE



a l'unanimite des suffrages ex,primes,

- d'approuver les termes de la convention de partenariat avec l'Education Nationale pour
l'organisation d'activites impliquant des intervenants exterieurs rernuneres en arts et culture a l'ecole
maternelle ou elementaire.
Celle-ci rappelle les conditions generales d'organisation et de concertation tout en presentant les
roles de l'enseignant et de l'intervenant, elle est a renouveler chaque annee scolaire.
- d'autoriser le President a signer ladite convention, ci-annexee,
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- Formulaire 15 -

CONVENTION POUR L'ORGANISATION D'ACTIVITES
IMPLIQUANT DES INTERVENANTS EXTERIEURS REMUNERES

EN ARTS ET CULTURE
A L'ECOLE MATERNELLE OU ELEMENTAIRE

(Ref.: CirculaireN° 92196 du 3 Juillet 1992-B.O n° 29)

M,
Mme : .

* renseigner la case correspondante
□ Representant (e) de la collectivite territoriale

*.

□ President (e) de l'association
*.·····················································································

□ Representant de l'organisme
* .......................................................................................

ET

Le Directeur academique des services de l'education nationale, directeur des services departementaux
de l'education nationale de l'Herault.

L'inspecteur, l'inspectrice de l'education nationale M, Mme : .

de la circonscription de : .

adresse : .

OU IL A ETE CONVENU CE OUI SUIT :

ARTICLE 1 : definition de l'action

L'education artistique et culturelle concourt a la formation intellectuelle et sensible des enfants et des jeunes.
Elle vise a l 'acquisition de competences specifiques dans les domaines artistiques enseignes ; elle joue un role
essentiel en matiere de valorisation de la diversite des cultures et des formes artistiques. Elle contribue a la
formation de la personnalite et est un facteur determinant de la construction de l 'identite culturelle de chacun.
L'education artistique et culturelle renforce la dimension culturelle dans l'ensemble des disciplines ; elle
permet l'acquisition de competences transversales mobilisables dans d'autres domaines d'apprentissage. Elle
conforte la maitrise des langages, notamment de la langue fran~aise, en developpant les capacites
d'analyse et d'expression. Elle prepare ainsi au choix et au jugement, participe a la forrnation d'un esprit
lucide et eclaire, et concourt a l'apprentissage de la vie civique et sociale.
Ainsi comprise l' education artistique et culturelle englobe et depasse le domaine des enseignements artistiques
proprement dits qui sont, a l'ecole, de la responsabilite de l'education nationale. Elle s'etend a l'ensemble des
domaines des arts et de la culture, entendu comme cet heritage commun, a la fois patrimonial et contemporain,
qui participe pleinement de la culture humaniste. Elle concourt enfin au renouvellement des publics des
institutions
Domaine : , ..



ARTICLE 2 : la ou les ecoles concemees

□ Cette cnnvention concerne une seule.eeole. (elle est renseignee par le directeur d'ecole)
Le directeur, la directrice, nom et prenom .
et l'equipe pedagogique attestent dans le projet « Arts et culture » de la classe et de I'ecole la necessite d'une
intervention exterieure en milieu scolaire.

Nom de I'ecole : .

Adresse : .

□ Cette convention eoncerne plusieurs ecoles,(elle est renseignee par le CPC ou les referents Arts et
Culture)

Remplir l'annexe 1 a la convention.
ARTICLE 3 : les intervenants
Pour participer aux activites d'enseignement dans les classes, les intervenants exterieurs doivent etre autorises
par le directeur d'ecole et obligatoirement agrees par le D.A.S.E.N, D.S.D.E.N ou par l'I.E.N. chaque annee
scolaire (cf. : procedure departementale d'agrement des intervenants exterieurs a l'ecole primaire presente sur
le site de la direction academique 34).► La qualification des intervenants exterieurs est conforme aux textes suivants :

o Loi n°88-20 du 6janvier 1988, relative aux enseignements artistiques.
o Decret n°88-709 du 6 mai 1988, pris pour l'application de l'article 7 de la loi precitee.
o Arrete du 10 mai 1989 fixant les modalites d'attestation de competence professionnelle pour les

personnes apportant leur concours aux enseignements et activites artistiques, dispenses dans les
etablissements scolaires des premier et second degres.

ARTICLE 4 : conditions generales d'organisation et de concertation pour la mise en reuvre des activites
- Toute aide d'un intervenant exterieur doit s'inscrire dans le projet d'ecole et doit faire l'objet d'un projet
specifique elabore en commun par les enseignants et les intervenants. Elle s'appuie de preference, sur un
document pedagogique de reference construit en concertation avec les paitenaires.
- Cette intervention repond a une demande des ecoles et en coherence avec le projet d'ecole.
- Les actions fondees sur ce projet specifique sont validees obligatoirement par l'inspecteur de l'education
nationale pour l'annee scolaire.
- Les interventions sont limitees dans le temps et sont etablies selon un calendrier permettant un enrichissement
des pratiques des enseignants qui pourront etre en mesure de reinvestir cet apport.
- Si des de lacements existcnt, le tem s ne doit as etre su ericur au tem s de rati ue effective de l'activite.

ARTICLE 5 : le role de l'enseignant, le role de l'intervenant
- L'enseignant assure la responsabilite pedagogique et la mise en reuvre de l'activite de far;:on permanente
durant le temps scolaire.
- L'intervenant exterieur apporte un eclairage technique ou une autre forme d'approche qui enrichit
l'enseignement et conforte les apprentissages conduits par l'enseignant. L'intervenant ne peut se substituer a
l'enseignant, son implication dans le projet lui confere une mission d'animation et d'evaluation (en
collaboration avec l'enseignant) dans l'activite, faisant une part evidente a son initiative. Dans tous les cas, il
devra fournir au maitre les elements necessaires a l'evaluation des progres des eleves dont il a la
responsabilite.
- L'intervenant exterieur s'engage a prevenir dans les meilleurs delais, le directeur de l'ecole d'une
impossibilite
d'intervention necessitant l'ajournement de la seance (absence, probleme materiel).
- De son cote, le directeur d'ecole s'engage a prevenir les intervenants exterieurs de toute modification dans le
deroulement prevu des activites.

d'b d d1 .J d 1Rappe e a circu a1re c1tee en e ut e ocument:
1 Classe 1 Classe 1 Classe

organisation habituelle organisation exceptionnelle organisation exceptionnelle
1 groupe 2 ou plusieurs groupes Plusieurs groupes

1' enseignant a en charge un des L' enseignant n' a en charge aucun
groupes groupe particulier



Le maitre assure l 'organisation Dans ce cas, certains groupes Dans ce cas, chaque groupe est
pedagogique de la seance et controle d'eleves sont encadres par au encadre par au moins un intervenant.
effectivement son deroulement. moins un intervenant et l'un de Le maitre assure l'organisation

ces groupes est pris en charge par pedagogique de la seance, procede
le maitre. L'enseignant n'a pas a au controle successif du
assurer le controle du deroulement de la seance dans les
deroulement de la seance. Son differents groupes et a la
action consiste a definir coordination de l'ensemble.
prealablement I' organisation
generale de l'activite avec une
repartition precise des taches et
procede a posteriori a son
evaluation.

ARTICLE 7 : Les conditions de securite
- L'intervenant exterieur veille au respect strict des consignes de securite et prend toutes les mesures urgentes
qui s'imposent dans le cadre de l'organisation generale arretee par l'enseignant responsable.
- 11 appartient a l'enseignant, s'il est a meme de constater que les conditions de securite ne sont manifestement
plus reunies, de suspendre ou d'interrompre immediatement l'activite. 11 informe sans delai, l'inspecteur de
l'education nationale sous couvert du directeur d'ecole, de tout probleme concernant la securite des eleves.
- En cas d'urgence, il doit etre possible d'intervenir rapidement (telephone disponible, trousse de premier
secours, voie d'acces degagee ... par exemple).

ARTICLE 8: Responsabilite
Dans tous les cas ou la responsabilite d'un intervenant se trouve engage a la suite ou a l'occasion d'un fait
dommageable commis :

soit par les eleves qui lui sont confies a raison de son intervention,
soit au detriment de ses eleves dans les memes conditions,

la responsabilite de l'etat est substituee a celle dudit intervenant qui ne peutjamais etre mis en cause devant les
tribunaux civils par la victime ou ses representants.

ARTICLE 9 : Assurance
L'intervenant afin de se premunir dans l'hypothese d'un accident souscrit une police d'assurance
garantissant sa responsabiliti civile.

ARTICLE 10: Duree de la convention

La convention a une duree d'un an. Elle est a renouveler, chaque annee.

Fait a Le
SIGNATURES

Le representant de la collectivite territorial
ou de lapersonne morale de droitprive
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Le Directeur academique ou P/O
l'I.E.Nde la
Circonscription

Vu etpris connaissance
Le(s) Directeur(s) d'Ecole



~ Ecole de musique intercommunale
~04 67 67 87 68 • ecole-musique@cc-vallee-herault.fr

Sensibilisation musicale a l'ecole
Proposition du calendrier d'interventions

Annee scolaire 2013-2014

Jours / Periodes de 15 semaines Periode 1 (01-10-13 au 15-02-14) Periode 2 (17-02-14 au 28-06-14)

Montarnaud Aniane

Lundi matin
« Chantons en choeur » « Objets sonores de la nature »
3 classes : CLIS, CEl, CE2, 4 classes maternelles

2 heures 30 3 heures

Saint Paul et Valmalle Vendemian

Lundi apres midi
« les ecoles chantent » « Objets et voix sonores »
3 classes elernentalres 2 classes maternelles

2 heures 2 heures

Saint Pargoire Pouzols

Mardi apres midi
Proposition projet « Piccolo » « Contes musicaux »

3 classes elernentalres 4 classes mat. et elementaires
2 heures 30 3 heures

Gignac
La Bolssiere« le son des instruments, « Conte musical »

Mercredi matin les sons de la voix »
2 classes elernentaires

4 classes maternelles
3 heures

2 heures
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